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Préambule
Lorsque le Maroc demande que tous les fils des 
provinces sahariennes - et eux seuls - participent 
au référendum confirmatif, il part du constat qu’il 
est inacceptable de priver du droit de vote nulle 
personne parmi les fils des tribus sahraouies, alors que 
les adversaires du référendum confirmatif y compris 
l’Espagne jusqu’en 1975, ont constamment essayé 
d’écarter un certain nombre parmi les fils des tribus 
sahraouies de la participation au référendum.

Dès la moitié de la décennie soixante, lorsque le Maroc 
a posé la question de l’autodétermination pour assurer 
la décolonisation des provinces sahariennes et leur 
retour à la mère –patrie , il insistait sur la nécessité de la 
participation de l’ensemble des fils de ces provinces.

Le Maroc n’avait cessé de  rappeler au sein des 
instances internationales les réalités historiques et 
politiques à savoir que l’Espagne a expulsé un certain 
nombre de fils des tribus sahraouies et les a éloignés 
de leur terre en 1958 lorsqu’ils se sont engagés dans 
un soulèvement armé pour revendiquer leur droit à 
réintégrer la mère-patrie.

Cette réalité historique a été un événement majeur à 
l’époque et a constitué un drame humain vécu par 
des dizaines de milliers de citoyens déportés loin de 
leur terre.  
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L’expulsion de ces derniers des provinces sahariennes 
a eu un écho retentissant auprès des moyens 
d’information marocains et internationaux et dans les 
instances internationales, notamment l’Organisation 
des Nations Unies. A l’ONU toujours, le groupe des Etats 
arabes et asiatiques s’est particulièrement intéressé 
à l’expulsion des fils des Provinces Sahariennes de 
leur terre et s’est solidarisé avec le Maroc dans sa 
dénonciation de la répression coloniale qui s’est 
abattue sur les citoyens marocains attachés à l’unité 
territoriale de leur pays. 

L’administration coloniale n’a pas seulement procédé 
à l’expulsion des militants sahraouis engagés dans 
la lutte pour l’unité du Royaume lors de la célèbre 
bataille d’Ecouvillon, en février 1958, mais a poursuivi 
la déportation des fils du Sahara durant plusieurs 
années.

Les Nations Unies n’avaient de cesse, depuis que le 
Maroc a soulevé la question de son unité territoriale 
au milieu des années soixante, de demander, chaque 
année, à l’administration coloniale d’accepter le 
retour des exilés afin qu’ils puissent participer au 
référendum d’autodétermination, c’est-à-dire la fin 
de la colonisation et l’unification du territoire national 
marocain. 

Ainsi, depuis la résolution spéciale relative à la libération 
de Sidi Ifni et du Sahara occidental en décembre 1964, 
l’Assemblée Générale des Nations Unies a affirmé la 
nécessité de réaliser la décolonisation et a demandé à 
l’Espagne, d’année en année, d’autoriser le retour des 
exilés. Cette demande est spécifiée dans les résolutions 
que nous reproduisons dans leur intégralité dans ce 
document que nous mettons à la disposition des lecteurs. 
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Résolutions
adoptées par les Nations-Unies
concernant le Sahara Marocain

- Résolution 2229 (XXI) du 20/12/1966 

- Résolution 2354 (XXII) du 19 /12/1967 

- Résolution 2428 (XXIII) du 18/12/1968 

- Résolution 2591 (XXIV) du 16/12/1969 

- Résolution 2711 (XXV) du 14/12/1970 

- Résolution 2983 (XXVII) du 14/12/1972 

- Résolution 3162 (XXVIII) du 24/12/1973 
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Résolution 2229 (XXI) adoptée le 20/12/1966 par 
l’Assemblée Générale

(sur le rapport de la quatrième commission A-6623) 
Question d’Ifni et du Sahara espagnol

L’Assemblée Générale, 

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité 
spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif aux territoires d’Ifni et du Sahara espagnol, 

Ayant pris acte des déclarations orales et écrites des 
pétitionnaires du Sahara espagnol, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) de Décembre 
1960 contenant la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 

Rappelant également la résolution adoptée le 16 
octobre 1964 par le Comité spécial, 

Réaffirmant sa résolution 2072 (XX) du 16 décembre 
1965, 

Notant que le Gouvernement espagnol, puissance 
administrante, n’a pas encore appliqué les dispositions 
de la Déclaration, 

Prenant en considération la décision prise par la 
Conférence des Chefs D’Etat et de Gouvernement 
de l’Organisation de l’Unité Africaine lors de sa 
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troisième session ordinaire, tenue à Addis-Abéba du 
5 au 9 novembre 1966, au sujet des territoires sous 
administration espagnole,

Prenant acte de la décision de la puissance 
administrante d’appliquer pleinement les dispositions 
de la résolution 2072 (XX) de l’Assemblée Générale,

Prenant acte de la décision de la déclaration faite 
par la puissance administrante de 7 décembre 1966 
au sujet du Sahara espagnol, notamment en ce qui 
concerne l’envoi d’une mission spéciale des Nations 
Unies dans le territoire, le retour des exilés et le libre 
exercice par la population autochtone de son droit à 
L’ autodétermination, 

1. Réaffirme le droit inaliénable des peuples d’Ifni 
et du Sahara espagnol à l’autodétermination, 
conformément à la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée 
Générale; 

2. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif aux territoires d’Ifni et du Sahara espagnol, et 
fait sienne la résolution adoptée le 16 novembre 1966 
par le Comité spécial; 

3. Demande à la puissance administrante de 
prendre immédiatement les mesures nécessaires 
pour accélérer la décolonisation d’lfni et d’arrêter 
avec le Gouvernement marocain, compte tenu 
des aspirations de la population autochtone, les 
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modalités de transfert des pouvoirs conformément aux 
dispositions de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée 
Générale; 

4. Invite la puissance administrante à arrêter le plus 
tôt possible, en conformité avec les aspirations de 
la population autochtone du Sahara espagnol et 
en consultation avec les Gouvernements marocain 
et mauritanien et toute autre partie intéressée, les 
modalités de l’organisation d’un référendum qui 
sera tenu sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies afin de permettre à la population 
autochtone du territoire d’exercer librement son droit 
à l’autodétermination et, à cette fin: 

a) de créer un climat politique favorable pour que 
le référendum se déroule sur des bases entièrement 
libres, démocratiques et impartiales en permettant, 
entre autres, le retour des exilés dans le territoire; 

b) de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
faire en sorte que seules les populations autochtones 
du territoire participent au référendum; 

c) de s’abstenir de toute action de nature à retarder 
le processus de décolonisation du Sahara espagnol; 

d) de fournir toutes les facilités nécessaires à une 
mission des Nations Unies pour qu’elle puisse participer 
activement à l’organisation et au déroulement du 
référendum; 

5. Prie le Secrétaire Général, agissant en consultation 
avec la puissance administrante et le Comité spécial, 
de nommer immédiatement une mission spéciale 
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qui sera envoyée au Sahara espagnol en vue de 
recommander des mesures pratiques touchant 
l’application intégrale des résolutions pertinentes 
de l’Assemblée Générale et notamment de décider 
dans quelle mesure l’Organisation des Nations Unies 
participera à la préparation et à la surveillance du 
référendum, et de présenter le plus rapidement 
possible un rapport au Secrétaire Général qui le 
transmettra au Comité spécial; 

6. Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen 
de la situation dans les territoires d’Ifni et du Sahara 
espagnol et de faire rapport à ce sujet à l’Assemblée 
Générale lors de sa 20ème session.
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Résolution 2354(XXII) adoptée le 19/12/1967
 Par l’Assemblée Générale 

(sur le rapport de la quatrième commission A-7013) 
Question d’Ifni et du Sahara espagnol

L’Assemblée Générale, 

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité 
spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif aux territoires d’Ifni et du Sahara espagnol, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 
1960 contenant la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 

Appelant également la résolution adoptée le 16 
octobre 1964 par le Comité spécial, 

Réaffirmant ses résolutions 2032 (XX) du 16 décembre 
1965 et 2229 (XXI) du 20 décembre 1966, 

Notant que le Gouvernement espagnol, puissance 
administrante, n’a pas encore appliqué les dispositions 
de la résolution 1514 (XV), 

Rappelant la décision prise au sujet des territoires sous 
administration espagnole par la Conférence des Chefs 
d’Etat et de Gouvernement de l’Organisation de 
l’Unité Africaine lors de sa troisième session ordinaire, 
tenue à Addis –Abèba du 5 au 9 novembre 1966.
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Prenant acte de la déclaration de la puissance 
administrante selon laquelle un dialogue a déjà été 
engagé, à un niveau élevé entre les Gouvernements 
espagnol et marocain concernant Ifni,

 Prenant acte en outre de la déclaration faite par 
la puissance administrante le 7 décembre 1966 au 
sujet du Sahara espagnol, notamment en ce qui 
concerne l’envoi d’une mission spéciale des Nations 
Unies dans le territoire, le retour des exilés et le libre 
exercice par la population autochtone de son droit à 
l’autodétermination, 

Considérant le consensus adopté par le Comité 
spécial le 14 septembre 1967; 

1.Réaffirme le droit inaliénable du peuple d’Ifni à 
l’autodétermination, conformément à la résolution 
1514 (XV) de l’ Assemblée Générale; 

2. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’application 
de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux relatif au territoire d’Ifni, 
et fait sien le consensus adopté le 14 septembre 1967 
par le Comité Spécial ;

 3. Demande à la puissance administrante de 
prendre immédiatement les mesures nécessaires 
pour accélérer la décolonisation d’Ifni et d’arrêter 
avec le Gouvernement marocain , compte tenu des 
aspirations de la population autochtone, les modalités 
de transfert des pouvoirs, conformément aux 
dispositions de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée 
Générale ;



- 13 -

4. Invite la puissance administrante à poursuivre le 
dialogue engagé avec le Gouvernement Marocain 
en vue de mettre en œuvre les dispositions du 
paragraphe 3 ci-dessus ; 

5. Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de la 
situation dans le territoire d’Ifni et de faire rapport à ce 
sujet à l’Assemblée Générale lors de sa vingt-troisième 
session ;

1. Réaffirme le droit inaliénable du peuple du Sahara 
espagnol à l’autodétermination, conformément à la 
résolution 1514 (XV) de l’Assemblée Générale; 

2. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara espagnol et fait sien le 
consensus adopté le 14 septembre 1967 par le Comité 
spécial; 

3. Invite la puissance administrante à arrêter le plus 
tôt possible, en conformité avec les aspirations de 
la population autochtone du Sahara espagnol et 
en consultation avec les Gouvernements marocain 
et mauritanien et toute autre partie intéressée, les 
modalités de l’organisation d’un référendum qui 
sera tenu sous les auspices de l’Organisation des 
Nations-Unies afin de permettre à la population 
autochtone du territoire d’exercer librement son droit 
à l’autodétermination et, à cette fin: 
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a) de créer un climat politique favorable pour que 
le référendum se déroule sur des bases entièrement 
libres, démocratiques et impartiales en permettant, 
entre autres, le retour des exilés dans le territoire, 

b) de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
faire en sorte que seuls les habitants autochtones du 
territoire participent au référendum ; 

c) de s’abstenir de toute action de nature à retarder 
le processus de décolonisation du Sahara espagnol, 

d) de fournir toutes les facilités nécessaires à une 
mission des Nations-Unies pour qu’elle puisse participer 
activement à l’organisation et au déroulement du 
référendum ;

4. Prie le Secrétaire Général, agissant en consultation 
avec la puissance administrante et le Comité spécial, 
de nommer immédiatement la mission spéciale 
prévue au paragraphe 5 de la résolution 2229 (XXI) 
de l’Assemblée Générale et de hâter son envoi 
au Sahara espagnol en vue de recommander des 
mesures pratiques touchant l’application intégrale 
des résolutions pertinentes de l’Assemblée Générale 
et notamment de décider dans quelle mesure 
l’Organisation des Nations Unies participera à la 
préparation et à la surveillance du référendum, et 
de présenter le plus rapidement possible un rapport 
au Secrétaire Général qui le transmettra au Comité 
spécial;

5. Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de la 
situation dans le territoire du Sahara espagnol et de 
faire rapport à ce sujet à l’Assemblée Générale lors 
de sa vingt-troisième session. 
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Résolution 2428 (XXIII) adoptée le 18/12/1968 par 
l’Assemblée Générale

(sur le rapport de la quatrième commission A-7 19) 
Question d’Ifni et du Sahara espagnol

L’Assemblée Générale,

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité 
spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif aux territoires d’Ifni et du Sahara espagnol,

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 
1960 contenant la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,

Rappelant également la résolution adoptée le 16 
octobre 1964 par le Comité spécial, 

Réaffirmant ses résolutions 2072 (XX) du 16 décembre 
1965 et 2229 (XXI) du 20 décembre 1966, 

Notant que le Gouvernement espagnol, puissance 
administrante, n’a pas encore appliqué les dispositions 
de la résolution 1514 (XV),

Rappelant la décision prise au sujet des territoires sous 
administration espagnole par la Conférence des Chefs 
d’Etat et de Gouvernement de l’Organisation de 
l’Unité Africaine lors de sa troisième session ordinaire, 
tenue à Addis-Abéba du 5 au 9 novembre 1966, 

Réaffirmant sa résolution 2354 (XXI) du 19 décembre 
1967,
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 Prenant acte de la déclaration faite par la puissance 
administrante le 7 décembre 1966 au sujet du Sahara 
espagnol, notamment en ce qui concerne l’envoi d’une 
mission spéciale des Nations Unies dans le territoire, le 
retour des exilés et le libre exercice par la population 
autochtone de son droit à l’autodétermination,

Prenant acte en outre de la déclaration faite 
par le représentant permanent de la puissance 
administrante le 29 novembre 1968, selon laquelle une 
délégation espagnole officielle partirait pour Rabat 
dans un proche avenir afin de signer un traité avec le 
Gouvernement marocain sur le transfert immédiat du 
territoire d’Ifni au Maroc,

 Notant la différence de nature des statuts juridiques 
de ces deux territoires, ainsi que les processus de 
décolonisation prévus par la résolution 2354 (XXII) de 
l’Assemblée Générale pour ces territoires, 

I-Territoire d’lfni: 

1. Réaffirme le droit inaliénable du peuple d’Ifni à 
l’autodétermination, conformément à la résolution 
1514 (XV) de l’Assemblée Générale; 

2. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire d’Ifni; 

3. Demande à la puissance administrante de prendre 
immédiatement les mesures nécessaires pour 
accélérer la décolonisation d’Ifni et d’arrêter avec le 
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Gouvernement marocain, compte tenu des aspirations 
de la population autochtone, les modalités de 
transfert des pouvoirs, conformément aux dispositions 
de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée Générale ;

4. Invite la puissance administrante à poursuivre le 
dialogue engagé avec le Gouvernement marocain 
en vue de mettre en œuvre les dispositions du 
paragraphe 3 ci-dessus;

5. Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de 
la situation dans le territoire d’Ifni et de faire rapport 
à ce sujet à l’Assemblée Générale lors de sa vingt-
quatrième session ;

II - Sahara espagnol: 

1. Réaffirme le droit inaliénable du peuple du Sahara 
espagnol à l’autodétermination, conformément à la 
résolution 1514 (XV) de l’ Assemblée Générale;

2. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara espagnol; 

3. Invite la puissance administrante à arrêter le plus 
tôt possible, en conformité avec les aspirations de 
la population autochtone du Sahara espagnol et 
en consultation avec les Gouvernements marocain 
et mauritanien et toute autre partie intéressée, les 
modalités de l’organisation d’un référendum tenu sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies afin 
de permettre à la population autochtone du territoire 
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d’exercer librement son droit à l’autodétermination 
et, à cette fin : 

a) de créer un climat politique favorable pour que 
le référendum se déroule sur des bases entièrement 
libres, démocratiques et impartiales en permettant, 
entre autres, le retour des exilés dans le territoire ; 

b) de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
faire en sorte que seuls les habitants autochtones du 
territoire participent au référendum ; 

c) de s’abstenir de toute action de nature à retarder 
le processus de décolonisation du Sahara espagnol; 

d) de fournir toutes les facilités nécessaires à une 
mission des Nations Unies pour qu’elle puisse participer 
activement à l’organisation et au déroulement du 
référendum.

4.Prie le Secrétaire Général, agissant en consultation 
avec la puissance administrante et le Comité spécial, 
de nommer immédiatement la mission spéciale 
prévue au paragraphe 5 de la résolution 2229 (XXI) 
de l’Assemblée Générale et de hâter son envoi 
au Sahara espagnol en vue de recommander des 
mesures pratiques touchant l’application intégrale 
des résolutions pertinentes de l’Assemblée Générale, 
et notamment de décider dans quelle mesure 
I’Organisation des Nations Unies participera à la 
préparation et à la surveillance du référendum, et 
de présenter un rapport au Secrétaire Général qui le 
transmettra à l’Assemblée Générale lors de sa vingt-
quatrième session;
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5- Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de la 
situation dans le territoire du Sahara espagnol et de 
faire rapport à ce sujet à l’Assemblée Générale lors 
de sa vingt-quatrième session.
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Résolution 2591(XXIV) adoptée par l’Assemblée 
Générale des Nations-Unies

(le 16.12.1969)
Question du Sahara espagnol :

 L’Assemblée Générale, 

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité 
spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara dit espagnol, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV), du 14 décembre 
1960 contenant la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 

Rappelant également la décision prise au sujet 
des territoires sous administration espagnole par la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de 
l’Organisation de l’Unité Africaine lors de sa troisième 
session ordinaire, tenue à Addis-Abéba du 5 au 9 
novembre 1966, 

Réaffirmant ses résolutions 2072 (XX) du 16 décembre 
1965, 2229 (XXI) du 20 décembre 1966, 2354 (XXII) du 
19 décembre 1967 et 2428 (XXIII) du 18 décembre 
1968; 

1.Réaffirme le droit inaliénable du peuple du Sahara 
espagnol à l’autodétermination, conformément à la 
résolution 1514 (XV) de l’ Assemblée Générale ;
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2. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara dit espagnol; 

3. Regrette que les consultations auxquelles la 
puissance administrante devait procéder au sujet 
de l’organisation d’un référendum au Sahara dit 
espagnol n’aient pu encore avoir lieu;

 4. Invite à nouveau la puissance administrante à arrêter 
le plus tôt possible, en conformité avec les aspirations 
de la population autochtone du Sahara dit espagnol 
et en consultation avec les Gouvernements marocain 
et mauritanien et toute autre partie intéressée, les 
modalités de l’organisation d’un référendum tenu sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies afin 
de permettre à la population autochtone du territoire 
d’exercer librement son droit à l’autodétermination 
et, à cette fin, l’invite à : 

a) créer un climat politique favorable pour que le 
référendum se déroule sur des bases entièrement 
libres, démocratiques et impartiales en permettant, 
notamment le retour des exilés dans le territoire ; 

b) prendre toutes les mesures nécessaires pour faire en 
sorte que seuls les habitants autochtones du territoire 
participent au référendum ; 

c) respecter les résolutions de l’Assemblée Générale 
sur les activités des intérêts étrangers, économiques 
et autres, opérant dans les pays et territoires coloniaux 
et s’abstenir de toute action de nature à retarder le 
processus de décolonisation du Sahara dit espagnol ; 
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d) fournir toutes les facilités nécessaires à une mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour qu’elle 
puisse participer activement à l’organisation et au 
déroulement du référendum; 

5. Prie le Secrétaire Général, agissant en consultation 
avec la puissance administrante et le Comité spécial, 
de nommer immédiatement la mission spéciale 
prévue au paragraphe 5 de la résolution 2229 (XXI) 
de l’Assemblée Générale et de hâter son envoi au 
Sahara dit espagnol en vue de recommander des 
mesures pratiques touchant l’application intégrale 
des résolutions pertinentes de l’Assemblée Générale, 
notamment de décider dans quelle mesure 
l’Organisation des Nations Unies participera à la 
préparation et à la surveillance du Référendum, et 
de présenter un rapport au Secrétaire Général qui le 
transmettra à l’Assemblée Générale lors de sa vingt-
cinquième session ; 

6. Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de 
la situation dans le territoire du Sahara dit espagnol 
et de faire rapport à ce sujet à l’Assemblée Générale 
lors de sa vingt-cinquième session.

 



- 23 -

Vingt-cinquième session
point 23 de l’ordre du jour 

Résolution 2711 (XXV) adoptée le 14/10/1970 par 
l’Assemblée Générale

(sur le rapport de la quatrième commission A-8248) 
Question du Sahara espagnol

L’Assemblée Générale,

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité 
spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara espagnol,(1) 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 
1960 contenant la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 

 Rappelant également les dispositions pertinentes de 
sa résolution 2621 (XXV) du 12 octobre 1970 où figure 
le programme d’action pour l’application intégrale 
de la déclaration,

 Prenant en considération les résolutions adoptées 
respectivement par la Conférence des chefs d’Etat 
et de gouvernement de l’Organisation de l’Unité 
Africaine lors de sa septième session ordinaire, tenue 
à Addis-Abéba du 1er au 4 septembre 1970, et par 
la troisième conférence des Chefs d’Etat ou de 
Gouvernement des pays non alignés, tenue à Lusaka 
du 8 au 10 septembre 1970, 
1 : A/8023/Add.4 (deuxième partie) et corr.1, chap.IX. 
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Réaffirmant ses résolutions 2072 (XX) du 16 décembre 
1965, 2229 (XXI) du 20 décembre 1966, 2354 (XXII) du 
19 décembre 1967, 2428 (XXIII) du 18 décembre 1968 
et 2591 (XXIV) du 16 décembre 1969,

1) Réaffirme le droit inaliénable de la population du 
Sahara à l’autodétermination conformément à la 
résolution 1514 (XV) de l’Assemblée Générale; 

2) Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara espagnol; 

3) Exprime son regret que les consultations auxquelles 
la puissance administrante devait procéder avec des 
Gouvernements intéressés au sujet de l’organisation 
d’un référendum dans le territoire n’aient pas encore 
pu avoir lieu ;

4) Déclare que la persistance d’une situation coloniale 
dans Ie territoire retarde la stabilité et l’harmonie dans 
la région nord-ouest de l’Afrique;

5) Regrette les incidents sanglants survenus dans le 
territoire en juin 1970 et demande au Gouvernement 
espagnol, conformément à ses obligations et à sa 
responsabilité en tant que puissance administrante, 
de prendre des mesures efficaces susceptibles de 
créer une atmosphère de détente nécessaire au bon 
déroulement des opérations du référendum telles 
qu’elles ont été définies par les résolutions pertinentes 
de l’Assemblée Générale; 
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6) Réitère son invitation à la puissance administrante 
à arrêter le plus tôt possible en conformité avec les 
aspirations de la population autochtone du territoire et 
en consultation avec les Gouvernements du Maroc et 
de la Mauritanie et de toute autre partie intéressée, les 
modalités de l’organisation d’un référendum tenu sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies afin 
de permettre à la population autochtone du Sahara 
d’exercer librement son droit à l’autodétermination 
et, à cette fin, l’invite à : 

a) créer un climat politique favorable pour que le 
référendum se déroule sur des bases entièrement 
libres, démocratiques et impartiales en permettant, 
notamment, le retour de tous les exilés dans le territoire, 

b) prendre toutes les mesures nécessaires pour faire en 
sorte que seuls les habitants, autochtones du territoire 
participent au référendum, 

c) respecter les résolutions de l’Assemblée Générale 
sur les activités des intérêts étrangers, économiques, 
financiers et autres, opérant dans les pays et territoires 
coloniaux et s’abstenir de toute action de nature à 
retarder le processus de décolonisation du territoire; 

d) recevoir une mission de l’organisation des Nations 
Unies et lui fournir toutes les facilités nécessaires afin 
qu’elle puisse participer activement à l’organisation 
et au déroulement du référendum conformément à la 
résolution 2591 (XXIV) de l’Assemblée Générale; 

7) Invite tous les Etats à s’abstenir de faire des 
investissements dans le territoire afin de hâter la 
réalisation de l’autodétermination de la population 
du Sahara; 
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8) Réaffirme qu’elle reconnaît la légitimité de la lutte 
que les peuples coloniaux mènent pour l’exercice de 
leur droit à l’autodétermination et au libre choix et prie 
tous les Etats de leur apporter toute l’aide nécessaire; 

9) Invite instamment la puissance administrante à 
respecter et à mettre en œuvre scrupuleusement 
les dispositions des résolutions pertinentes de 
l’Assemblée Générale relatives à la libre consultation 
des populations sous l’égide et la garantie de 
l’Organisation des Nations Unies et conformément aux 
principes de la charte des Nations Unies qui définissent 
les conditions de la libre consultation des peuples en 
vue de leur autodétermination; 

10) Prie le Secrétaire Général, agissant en consultation 
avec la puissance administrante et le Comité spécial, 
de nommer immédiatement la mission spéciale 
prévue au paragraphe 5 de la résolution 2229 (XXI) de 
l’Assemblée Générale et de hâter son envoi au Sahara 
en vue de recommander des mesures pratiques 
touchant l’application intégrale des résolutions 
pertinentes de l’Assemblée Générale, notamment 
de confirmer la participation de l’Organisation des 
Nations Unies à la préparation et à la surveillance du 
référendum, et de présenter un rapport au Secrétaire 
Général qui le transmettra à l’Assemblée lors de sa 
vingt-sixième session; 

11) Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de 
la situation dans le territoire et de faire rapport à ce 
sujet à l’Assemblée Générale lors de sa vingt-sixième 
session. 

1929 ème séance plénière.
14 décembre 1970
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Résolution n° 2983 (XXVII) adoptée le 14/12/1972 
par l’Assemblée Générale sur le rapport 

 de la quatrième commission 

Question du Sahara espagnol : 

L’Assemblée générale,

Ayant examiné les chapitres du rapport du Comité 
spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara espagnol, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 
1960 contenant la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 

Rappelant également les dispositions pertinentes de 
sa résolution 2621 (XXV) du 12 octobre 1970, où figure 
le programme d’action pour l’application intégrale 
de la déclaration, 

Prenant en considération les résolutions pertinentes 
adoptées par la neuvième Conférence des Chefs 
d’Etat et de Gouvernement de l’Organisation de 
l’Unité Africaine tenue à Rabat (Maroc) du 12 au 
15 juin 1972, et par la Conférence des Ministres des 
Affaires Etrangères des pays non alignés, tenue à 
Georgetown (Guyane) du 8 au 12 août 1972, 

Tenant compte de la décision des Chefs d’Etat des 
pays intéressés, adoptée lors de la Conférence de 
Nouadhibou (Mauritanie) le 14 septembre 1970, 
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d’intensifier leur collaboration de façon positive pour 
hâter la libération du Sahara dit espagnol, 

Réaffirmant ses résolutions 2072 (XX) du 16 décembre 
1965, 2229 (XXI) du 20 décembre 1966, 2354 (XXII) du 
19 décembre 1967, 2428 (XXIII) du 18 décembre 1968, 
2591 (XXIV) du 16 décembre 1969 et 2711 (XXV) du 14 
décembre 1970, 

Déplorant que la puissance administrante n’ait pas 
donné des précisions suffisantes sur les conditions et les 
délais dans lesquels elle compte amener le territoire à 
une décolonisation complète ; 

1. Réaffirme le droit inaliénable de la population du 
Sahara à l’autodétermination et à l’indépendance 
conformément à la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée 
Générale; 

2. Réaffirme la légitimité de la lutte des peuples 
coloniaux, ainsi que sa solidarité et son appui à la 
population du Sahara dans la lutte qu’elle mène pour 
l’exercice de son droit à l’autodétermination et à 
l’indépendance, et prie tous les Etats de lui apporter 
toute l’aide morale et matérielle nécessaire à cette 
lutte; 

3. Déclare que la persistance d’une situation coloniale 
dans le territoire compromet la stabilité et l’harmonie 
dans la région du nord-ouest de l’Afrique; 

4. Exprime son appui et sa solidarité à la population 
du Sahara et demande au Gouvernement espagnol, 
conformément à ses obligations et à sa responsabilité 
en tant que puissance administrante, de prendre 
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des mesures efficaces susceptibles de créer les 
conditions nécessaires au libre exercice de son droit à 
l’autodétermination et à l’indépendance ; 

5. Réitère son invitation à la puissance administrante 
à arrêter en consultation avec les Gouvernements 
du Maroc et de la Mauritanie et toute autre partie 
intéressée, les modalités de l’organisation d’un 
référendum sous les auspices de l’Organisation 
des Nations Unies pour permettre à la population 
autochtone du Sahara d’exercer librement son droit à 
l’autodétermination et à l’indépendance et, à cette 
fin, invite le Gouvernement espagnol: 

a) à créer un climat politique favorable pour que le 
référendum se déroule sur des bases entièrement 
libres, démocratiques et impartiales, en permettant 
notamment le retour des exilés politiques dans le 
territoire, 

b) à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
que seuls les habitants autochtones exercent, en 
vue de la décolonisation du territoire, leur droit à 
l’autodétermination et à l’indépendance, 

c) à recevoir une mission de l’Organisation des Nations 
Unies et à lui fournir toutes les facilités nécessaires 
afin qu’elle puisse participer activement à la mise 
en œuvre des mesures permettant de mettre fin à la 
situation coloniale dans le territoire ; 

6. Invite tous les Etats à respecter les résolutions de 
l’Assemblée Générale sur les activités des intérêts 
étrangers, économiques et financiers, et à s’abstenir 
d’aider, par des investissements, au maintien de la 
situation coloniale dans le territoire; 
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7. Réaffirme la responsabilité de l’Organisation des 
Nations Unies dans toute consultation devant aboutir 
à l’expression libre de la volonté des populations; 

8. Demande instamment à la puissance administrante 
de respecter et de mettre en œuvre scrupuleusement, 
sous l’égide et la garantie de l’Organisation des Nations 
Unies, les dispositions des résolutions pertinentes de 
l’Assemblée Générale relatives à la décolonisation du 
Sahara dit espagnol;   

9. Prie le Secrétaire Général, agissant en consultation 
avec la puissance administrante et le Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
de nommer immédiatement la mission spéciale 
prévue au paragraphe 5 de la résolution 2229 (XXI) de 
l’ Assemblée Générale et de hâter son envoi au Sahara 
en vue de recommander des mesures pratiques pour 
l’application intégrale des résolutions pertinentes, 
et notamment de confirmer la participation de 
l’Organisation des Nations Unies à la préparation et 
à la surveillance du référendum, et de présenter un 
rapport au Secrétaire Général qui le transmettra à 
l’Assemblée Générale lors de sa vingt-huitième session; 

10. Demande au Comité spécial de poursuivre 
l’examen de la situation dans le territoire et de faire 
rapport à ce sujet à l’Assemblée Générale lors de sa 
vingt-huitième session ; 

2110ème séance plénière,
 14 décembre 1972 
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Résolution n° 3162 (XXVIII)
- Question du Sahara espagnol-

adoptée par l’Assemblée Générale le 24/12/1973

L’Assemblée Générale, 

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité 
spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
relatif au territoire du Sahara sous domination 
espagnole, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 
1960, contenant la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 

Rappelant également les dispositions pertinentes de 
sa résolution 2621 (XXV) du 12 octobre 1970, où figure 
le programme d’action pour l’application intégrale 
de la déclaration, 

Prenant en considération les résolutions pertinentes 
adoptées par la dixième session de la Conférence des 
Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Organisation 
de l’Unité Africaine tenue à Addis-Abéba du 27 au 29 
mai 1973 et par la quatrième Conférence des Chefs 
d’Etat ou de Gouvernement des pays non alignés, 
réunie à Alger du 5 au 9 septembre 1973, 

Compte tenu des décisions des deux conférences au 
sommet tenues par les Chefs d’Etat des pays intéressés 
consacrées au Sahara sous administration espagnole, 
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Prenant note de la déclaration du représentant 
de l’Espagne devant la quatrième commission, 
déclaration dans laquelle il a renouvelé l’engagement 
de son gouvernement à respecter le droit à 
l’autodétermination du peuple du Sahara, 

Déplorant toutefois le fait que la mission spéciale 
prévue par les résolutions antérieures sur le Sahara dit 
espagnol n’ait pas encore été en mesure de se rendre 
dans le territoire, en vue de s’acquitter de la tâche qui 
lui est confiée, 

Réaffirmant - en outre - ses résolutions antérieures 
relatives au Sahara dit espagnol, 

1. Déclare que la persistance de la situation coloniale 
dans le territoire compromet la stabilité et l’harmonie 
dans la région du nord-ouest de l’Afrique; 

II. Réaffirme la légitimité de la lutte des peuples 
coloniaux et exprime son entière solidarité avec les 
populations du Sahara sous administration espagnole; 

III. Réaffirme son attachement au principe de 
l’autodétermination et son souci de voir appliquer ce 
principe dans un cadre qui garantisse aux habitants 
du Sahara sous domination espagnole l’expression 
libre et authentique de leur volonté, conformément 
aux résolutions pertinentes des Nations-Unies dans ce 
domaine; 

IV. Réitère son invitation à la puissance administrante 
à arrêter en consultation avec les Gouvernements 
du Maroc et de la Mauritanie et toute autre partie 
intéressée, les modalités de l’organisation d’un 
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référendum sous les auspices de l’Organisation 
des Nations-Unies pour permettre à la population 
autochtone du Sahara d’exercer librement son 
droit à l’autodétermination et, à cette fin, invite le 
Gouvernement espagnol: 

a) à créer un climat politique favorable pour que le 
référendum se déroule sur des bases entièrement 
libres, démocratiques et impartiales, en permettant 
notamment le retour des exilés politiques dans le 
territoire, 

b) à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
que seuls les habitants autochtones exercent, en 
vue de la décolonisation du territoire, leur droit à 
l’autodétermination et à l’indépendance, 

c) à recevoir une mission de l’organisation des Nations-
Unies et à lui fournir toutes les facilités nécessaires 
afin qu’elle puisse participer activement à la mise 
en œuvre des mesures permettant de mettre fin à la 
situation coloniale dans le territoire; 

5. Invite tous les Etats à respecter les résolutions de 
l’Assemblée Générale des Nations Unies sur les activités 
des intérêts étrangers économiques et financières et à 
s’abstenir d’aider par des investissements au maintien 
de la situation coloniale dans le territoire; 

6. Réaffirme la responsabilité des Nations Unies dans 
toutes les consultations devant aboutir à l’expression 
libre de la volonté des populations; 

7. Demande instamment à la puissance administrante 
de respecter et de mettre en œuvre scrupuleusement, 
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sous l’égide et la garantie de l’Organisation des Nations 
Unies, les dispositions des résolutions pertinentes de 
l’Assemblée Générale relatives à la décolonisation du 
Sahara dit espagnol; 

8. Prie le Secrétaire Général, agissant en consultation 
avec la puissance administrative et le Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
de nommer la mission spéciale prévue au paragraphe 
5 de la résolution 2229 (XXI) du 20 décembre 1966 de 
l’Assemblée Générale et de hâter son envoi au Sahara, 
en vue de recommander des mesures pratiques pour 
l’application intégrale des résolutions pertinentes 
et notamment de confirmer la participation de 
l’Organisation des Nations Unies à la préparation et la 
surveillance du référendum et de présenter un rapport 
au Secrétaire Général qui le transmettra à l’Assemblée 
Générale, lors de sa vingt-neuvième session, 

9. Demande au Comité spécial de poursuivre 
l’examen de la situation dans le territoire et de faire 
rapport à ce sujet à l’Assemblée Générale, lors de sa 
vingt-neuvième session. 





A l’occasion du 40ème anniversaire de la Marche Verte, 
 Le Ministère de la Communication publie la Série 

 « les Carnets du Sahara» dont les 20 premiers numéros 
 se présentent comme suit : 

معركة تحرير الصحراء المغربية - 1974 . 1
من أجل تحرير أراضينا المغتصبة: الصحراء، سبتة، مليلية والجزر الجعفرية - 1975. 2
3 .Pour la libération de nos territoires 

spoliés: Sahara, Sebta, Mellilia, les Iles Jaffarrines 
4 .Sahara Marocain : 20 questions pour comprendre - 2015
وثائق الجلسة الاستثنائية للجماعة الصحراوية - 1976. 5
6 .  The Legitimate decolonization of atlantic western sahara and the plots of

 algerian rulers aiming at hegemony in north Africa -1977
ملف خاص حول المسيرة الخضراء ... مجلة »دعوة الحق« 1975 - 1976. 7
المغـرب  والصحراء المغربية - 1982. 8
الصحراء المغربية والمشــروعـــيــة - 1985. 9

10 . Le Sahara Marocain et la légitimité
11 .El Sahara Marroqui y la legitimidad
الذكرى العاشرة للمسيرة الخضراء - 1985. 12
13 .Dixième anniversaire de la Marche Verte
14 .Tenth Anniversary of the Green March
الصحراء: الجوانب التاريخية والقانونية والاقتصادية. 15
16 .Sahara: Aspects historiques, juridiques et Economiques
17 .Sahara: Historical, Legal and Economic Aspects
 المبعدون من الصحراء أيام الحكم الاستعماري - 1999. 18

Les refoulés du Sahara à l’époque de la colonisation
 مبادرة الحكم الذاتي في الصحراء المغربية - 2007. 19

 L’initiative marocaine pour la négociation d’un statut 
d’autonomie de la région du Sahara



بمناسبة الذكرى الأربعين للمسيرة الخضراء، أصدرت وزارة الاتصال

سلسلة »دفاتر الصحراء« تتضمن الكتب التالية:

معركة تحرير الصحراء المغربية - 1974 . 1
من أجل تحرير أراضينا المغتصبة: الصحراء، سبتة، مليلية والجزر الجعفرية - 1975. 2
3 .Pour la libération de nos territoires 

spoliés: Sahara, Sebta, Mellilia, les Iles Jaffarrines 
4 .Sahara Marocain : 20 questions pour comprendre - 2015
وثائق الجلسة الاستثنائية للجماعة الصحراوية - 1976. 5
6 .  The Legitimate decolonization of atlantic western sahara and the plots of

 algerian rulers aiming at hegemony in north Africa -1977
ملف خاص حول المسيرة الخضراء ... مجلة »دعوة الحق« 1975 - 1976. 7
المغـرب  والصحراء المغربية - 1982. 8
الصحراء المغربية والمشــروعـــيــة - 1985. 9

10 . Le Sahara Marocain et la légitimité
11 .El Sahara Marroqui y la legitimidad
الذكرى العاشرة للمسيرة الخضراء - 1985. 12
13 .Dixième anniversaire de la Marche Verte
14 .Tenth Anniversary of the Green March
الصحراء: الجوانب التاريخية والقانونية والاقتصادية. 15
16 .Sahara: Aspects historiques, juridiques et Economiques
17 .Sahara: Historical, Legal and Economic Aspects
 المبعدون من الصحراء أيام الحكم الاستعماري - 1999. 18

Les refoulés du Sahara à l’époque de la colonisation
 مبادرة الحكم الذاتي في الصحراء المغربية - 2007. 19

 L’initiative marocaine pour la négociation d’un statut 
d’autonomie de la région du Sahara
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 صورة للمقال الذي نشرته جريدة «لوموند» يوم 13  - 14  أبريل 1958.
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يوم 13 - 14 أبريل 1958
الأولى  التبعات  سوى  ليست  المغربية  الإسبانية  الأحداث 

لمطالب الرباط حول الصحراء «الإسبانية» :

  قالت «لوموند» إنه ليلة توقيع اتفاقية سينترا ظهر خلاف 
كبير في وجهات نظر الطرفين، فبينما كانت مدريد ترى أن تسليم 
طرفاية سيكون التنازل الأخير، أكدت الرباط أن الاتفاقية من 

شأنها أن تؤدي إلى تقدم آخر. 

 وأعادت الصحيفة إلى الأذهان أن الحكومة المغربية تود أن 
تعطي للحدث طابعا رسميا حيث قرر الملك محمد الخامس أن 

يترأس ولي العهد مولاي الحسن حفل التسليم. 
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 صورة للمقال الذي نشرته جريدة «لوموند» يوم 11 أبريل 1958
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 يوم 11  ابريل 1958
الإسبانية  السلطات  أبريل   10 يوم  تقوم  أن  المقرر   من 
بتسليم منطقة طرفاية إلى الدولة المغربية، غير أن ولي العهد 
يوم  إلا  هذه  المنطقة  رسميا  يتسلم  لن  الحسن  مولاي  الأمير 

الجمعة المقبل، تقول «لوموند». 

قد  مدريد  حكومة  ستكون  بذلك  أنه  الجريدة   وأضافت 
احترمت بصفة شاملة الالتزامات الناتجة عن التصريح باستقلال 
المغرب سنة 1956 ، وان كل مطالبة مغربية جديدة قد تؤدي 

إلى ظهور صعوبات. 

 وأعادت الصحيفة إلى الأذهان أن حكومة الرباط ترفض أن 
يكون تسليم طرفاية نهاية في حد ذاتها للمشكل، موضحة أن 
المغرب سيظل يطالب بالساقية الحمراء ووادي الذهب بنفس 
مناقشات جديدة  ينبئ بحدوث  الذي  الأمر  والعزيمة،  الطاقة 

بين مدريد والرباط. 
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صورة للمقال الذي نشرته جريدة «لوموند» يوم 4 أبريل 1958
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 يوم 4 أبريل 1958
بعد الاتفاق الحدودي الاسباني المغربي، الرباط توضح بأن 

مطالبها الصحراوية لم تلب. 

 ترى الصحيفة الفرنسية «لوموند» أن ما أنجزته الدبلوماسية 
المغربية يعتبر نصرا محققا بكل المقاييس، هذا فضلا عن أجواء 
المنطقة  عودة  عن  الإعلان  بعد  الرباط  تسود  التي  الارتياح 

الجنوبية إلى المغرب. 

وزارة  من  مقربة  مصادر  إلى  استنادا   - الجريدة   وتضيف 
بتاتا  يعني  لا  الاتفاق  على  التوقيع  أن   - المغربية  الخارجية 
جنوبية  27.40  كحدود  العرض  بخط  بلافريج  السيد  اعتراف 

للمغرب. 

 وفي نفس العدد من «لوموند»، تتطرق الصحيفة إلى تعليق 
جريدة «العلم» بخصوص نفس الموضوع تحت عنوان: «حبذا 
إلى  الجنوبية  المنطقة   عودة  درس  من  فرنسا  استفادت  لو 

المغرب». 
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 صورة للمقال الذي نشرته جريدة «لوموند» يوم 3  أبريل 1958
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يوم 3 أبريل 1958
 «لوموند» تقول: الرباط تحصل من مدريد على استعادة 

الجزء الجنوبي المغربي.

والتي   - الجنوب  مناطق  المغربية لاستعادة  الحملة   تعتبر 
مناسبة   - بالرباط  أربعة مسؤولين موريتانيين  بالتحاق  تميزت 
لفوز جديد تحققه الحكومة المغربية عقب مباحثات جرت في 
سينترا الإسبانية بين وزيري خارجية المغرب واسبانيا، واللذين 
اتفقا على أن تعود المنطقة الجنوبية إلى المغرب يوم 10 أبريل 

المقبل. 

 وأوضحت الجريدة أن هذا الاتفاق لا يغير الوضع في شي، 
لأنه كان مقررا خلال توقيع اتفاقيات أبريل 1956  التي تلغي 
عقد الحماية أن تعود هذه المنطقة إلى المغرب، غير أن مدريد 
أخرت هذه الخطوة، مبررة بأن المنطقة لا يمكن أن تسلم إلى 

جيش التحرير بل إلى السلطات الرسمية المغربية.
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ونقلت «لوموند» تصريحا لبعض سكان أيت باعمران الذين 
قالوا : « جريمتنا الوحيدة تتجلى في كوننا أعلنا أن المنطقة التي 
نعيش فيها يجب أن تلتحق بالوطن الأب وأن الصحراء ينبغي 

أن تعود إلى المغرب ». 

   ولاحظ مراسل الصحيفة الفرنسية أن الجميع يتحدثون عن 
عمليات فبراير في الساقية الحمراء وبالخصوص عملية  قصف 

السمارة يوم 10 فبراير.
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 صورة للمقال الذي نشرته جريدة «لوموند» يوم 14 مارس 1958
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  يوم 14 مارس 1958
أجل  من  يدافعون  الأزرق»  «السلطان  من  المنحدرون 

«المغرب الكبير». 

«جون  لمبعوثها  مراسلة  «لوموند»  نشرت  العنوان    بهذا 
لوفيفر» قال في بدايتها: 

 - يتقاطرون على كلميم  الذين   - الصحراويين  تقديم  « تم 
إلينا بأنهم أناس لا يطاردهم البؤس، وإنما هم لاجئون سياسيون. 

 لقد كان الشيخ الذي يقدم شهادته أمام الفريق الصحفي 
الحمراء،  الساقية  من  المنحدرة  العينين  ماء  أسرة  من  ينحدر 
يمثل  الذي  العينين  ماء  الشيخ  انه  الأزرق»،  «السلطان  أسرة 

الصحراويين في المجلس الوطني الاستشاري بالرباط». 

ويضيف المراسل معلقا بطريقته الخاصة: إذن، أمامنا آلاف 
الخيام تقريبا من بين ساكنيها عدد  كبير من البؤساء كلهم رحل 
هربا  فروا  الذهب  وادي  في  والركيبات»  وشنقيط  «تكنا  من 
من قمع مفاجئ. لقد التحقوا - بطبيعة الحال - بكلميم ليس 
لأنه مركز مغربي فحسب، بل لأن هذا الجسر الصحراوي يعتبر 

التتويج الطبيعي لحركتهم من أجل التبادل التجاري.  



- 43 -

لهما  كان  إذا   - الهاربين  المسؤولين  أن  باريس  فى   ويلاحظ 
مبرر ما للالتحاق بالخارج - فسيتوجهان على الأرجح إلى الرباط 

بدل الالتحاق بالقاهرة كما أشيع من قبل.  

 صورة لمقال جريدة «لوموند» ليوم 11 مارس 1958
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 يوم 11 مارس 1958
هجرة لاجئي الصحراء الغربية وسيدي إيفني إلى الشمال 

تقدم في الرباط كاستفتاء لفائدة المطالب الترابية المغربية. 

«لوي  الرباط  في  الخاص  مراسلها  وبقلم  العنوان   بهذا 
الداخلية  وزير  تصريحات  على  «لوموند»  علقت  غرافيى» 
المغربي إدريس المحمدي الذي فند فيها الأوصاف السيئة التي 

تحاول السلطات الإسبانية أن تلصقها باللاجئين الصحراويين. 

بأن جيش  القائل  المحمدي  السيد  تأكيد  الجريدة   ونقلت 
التحرير لا يوجد تحت سلطة الحكومة المغربية أو فوق التراب 
تربطهم  الذين  السكان  انتفاضة  عن  تعبير  هو  وإنما  المغربى، 
بسكان المنطقة الشمالية روابط اللغة والدين والمصير المشترك. 

 وزعمت الصحيفة الباريسية أن هذه الهجرة «المؤلمة» قد 
لفائدة  المغاربة كاستفتاء شعبي  المسؤولين  لدن  استغلت من 

«أطروحاتهم» الصحراوية.

اختفاء  حول  خبرا  «لوموند»  نشرت  الأثناء  نفس  وفي   
ولد  وفال  بابا  سيدي  ولد  الداي  وهما:  موريتانيين  مسؤولين 

عمير في سويسرا.
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صورة للمقال الذي نشرته جريدة لوموند يوم 8 مارس 1958  
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يوم 8 مارس 1958
السيد بلافريج : الحصار المفروض على القطارات الفرنسية 
لانطلاق  كقاعدة  المغرب  استعمال  دون  الحيلولة  إلى  يرمي 

عمليات في الجزائر أو في الصحرا.

بلافريج  أحمد  للسيد  تصريحا   » «لوموند  جريدة  نقلت 
وزير الشؤون الخارجية خلال ندوة صحفية، أثار فيها الحصار 
المفروض على القطارات العسكرية الفرنسية في كل من القنيطرة 
ومكناس موضحا أن المغرب لا يمكن أن يستعمل كقاعدة للقيام 

بعمليات عسكرية في الجنوب أو في الجزائر. 

وبعد أن ندد الوزير المغربي من جهة أخرى بالتعاون القائم 
الهجومات  أن  اعتبر  الإسباني،  والجيش  الفرنسي  الجيش  بين 
الإسبانية الأخيرة على منطقة سيدي إيفني ليست سوى تمهيد 

لعملية أخرى خارج إطار المنطقة.

في  ترغب  الرباط  أن  مراسلتها  ختام  في  الجريدة  وأعلنت 
حدود  لتحديد  الفرنسية  المغربية  المختلطة  اللجنة  اجتماع 

الجنوب المغربي.
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سنة 1958 

بدورها  الفرنسية  «لوموند»  جريدة  اهتمت 
الفترة  تلك  في  جارية  كانت  التي  بالأحداث 

بالمناطق الجنوبية المغربية.
وفيما يلي ملخصات لأهم القصاصات الإخبارية 
والتعاليق التي نشرتها الصحيفة الباريسية خلال 

شهري مارس وأبريل سنة 1958. 
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صاحبة السمو الملكي الأميرة للا عائشة، رئيسة اللجنة المركزية
للإسعاف الوطني تتجول وسط جموع اللاجئين الذين قدموا من 

مختلف أنحاء الصحراء.
«العلم» 20 مارس 1958
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وأشارت «العلم « إلى أن أبرز حدث سياسي وقع في هذه 
القبائل  رؤساء  عقده  الذي  المؤتمر  ذلك  هو  الأخيرة  الأيام 
الصحراوية يوم 12 مارس 1958 والذي شارك فيه ما يربو عن 
مختلف  من  والفقهاء  والشعراء  والشيوخ  الرؤساء  من   400
أنحاء الصحراء. وهو المؤتمر الذي تعرض لدراسة خطاب جلالة 
الملك في محاميد الغزلان وكذا الاستماع إلى عرض شامل للحالة 
الدعاية  السكان من  بالصحراء وموقف  والعسكرية  السياسية 
الراهنة،  المرحلة  إزاء  اتخاذها  الواجب  والتدابير  الاستعمارية 

هذا فضلا عن مسألة التعاون مع جيش التحرير.

ختامي  بيان  على  صادق  المؤتمر  أن  الجريدة  وأعلنت 
يؤكد فيه الرؤساء والشيوخ الذين يمثلون قبائل الصحراء أنهم 
سيواصلون كفاحهم ضد الاستعمار حتى يعترف لهم بمغربيتهم 
كما جددوا ولاءهم وإخلاصهم لجلالة الملك وتضامنهم الكامل 
حسب   » المغربي  التحريري  «جيشهم  قيادة  تحت  وتكتلهم 

العبارة الواردة في البيان الختامي. 
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صورة للمقال الذي نشرته جريدة «العلم» يوم 23 مارس 1958
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23 مارس 1958

انعقاد مؤتمر رؤساء قبائل صحراء المغرب 

أن  الجريدة  أكدت   1958 مارس   23 بتاريخ  عدد  وفي 
الأخيرة مرحلة هامة في  الأسابيع  المغربية عاشت في  الصحراء 
وإكمال  المستقل  بالوطن  الالتحاق  أجل  من  النضالية  حياتها 
الوحدة الكبرى وذلك تجاه تكتل القوات الاستعمارية الفرنسية 
والإسبانية بقصد القضاء على موجة التحرير التي تجتاح هذه 

البلاد.

 واستطردت الجريدة تقول إن المناطق الرازحة تحت النفوذ 
الإسباني لطرفاية والعيون والداخلة والكويرة والطانطان كانت 
مسرحا لعمليات إبادية نظمها الطيران الفرنسي والإسباني، كما 
أن فرقا فرنسية وإسبانية من المشاة والمدفعية الثقيلة حاولت 
القيام بحملات تطهير على الحدود الفاصلة بين «ريودي أورو» 
وموريتانيا، غير أنها قوبلت بمقاومة حادة من قبل فرق جيش 

التحرير المرابطة في تلك الجهات من صحراء المغرب.
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وفد الصحافيين عند نزولهم من الطائرة بمطار كولمين،
جاؤوا لتقييم وضع اللاجئين.

«العلم» 14 مارس 1958



- 33 -

تتمة المقال الذي نشرته جريدة «العلم» يوم 14 مارس 1958
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صورة للمقال الذي نشرته جريدة «العلم»
يوم 14 مارس 1958
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14 مارس 1958

مقالا  مارس 1958   14 يوم  الصادرة  العلم  نشرت جريدة 
وزير  عقدها  قد  كان  التي  الصحفية  الندوة  على  فيه  علقت 
الداخلية حول الموضوع موضحة أن مشكلة اللاجئين أصبحت 
بال  تشغل  ما  بقدر  مواطن  كل  بال  تشغل  وطنية  قضية 

المسؤولين في الحكومة.

 وأكدت الصحيفة أن أول صيحة بالخطر نبهت إلى خطورة 
جلالة  آنذاك  العهد  ولي  سمو  تصريحات  هي  اللاجئين  حالة 
الجنوب  إلى  مرتين  بنفسه  توجه  بعدما  الثاني  الحسن  الملك 
وصفا  الجريدة  وقدمت  هناك.  الوضع  حقيقة  على  للاطلاع 
المؤثرة  وأحاديثهم  وآمالهم  وآلامهم  المهاجرين  لأوضاع  دقيقا 

للوفد الصحافي.
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الذي سافر على ظهر جمله مسافة  الشيخ  أكد هذا  وقد 
ألف كيلومتر لغرض واحد هو إعلان تمسكه بمغربيته وبولائه 

لجلالة الملك وللحكومة المركزية.

ونقلت «العلم» على لسان وزير الداخلية أسباب انطلاق 
الهجرة في اتجاه الشمال والحركة التحريرية التي تعم المناطق 
الجنوبية والتي لا يلعب فيها المغرب دور المحرك والموجه وإنما 
هي حركة تلقائية يدافع فيها سكان هذه المناطق عن حقهم في 

التمتع - كباقي أجزاء الوطن- بنعمة الحرية والكرامة.

وما تصريحات زعماء هذه الحركة والقائمين عليها - يقول 
ادريس المحمدي- سوى أعظم دليل على تعلق سكان  السيد 
هذه المناطق بالوطن الأب. غير أن هناك معاهدات سرية تم 
بواسطتها توزيع أقاليم المغرب على بعض الدول ومنها الصحراء 

دون أن يكون للمغرب علم بذلك.

السيد  بها  توج  التي  بالخاتمة  وصفها  الجريدة  وختمت 
المحمدي ندوته الصحافية حيث قال : «لقد كانت هذه المناطق 
مغربية وستبقى مغربية لأن تلك هي رغبة سكانها ولأن هذا 

ما حكم به المنطق والتاريخ».
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 10 مارس 1958

المغرب المحرر إنما هو الجزء الشمالي لمجموع الوطن.

نقلت الجريدة في عددها الصادر بتاريخ 10 مارس 1958 
ملخصا للندوة الصحافية التي عقدها يوم 9 مارس 1958 السيد 
الداخلية والتي تحدث في بدايتها عن  ادريس المحمدي وزير 
مشكلة اللاجئين الذين يتواردون باستمرار على مناطق المغرب 
الجنوبية والحالة السيئة التي يوجدون فيها بسبب تكاثرهم، 

واستطردت الصحيفة قائلة: 

«لقد أخذ السيد الوزير يشرح لرجال الصحافة ماذا يعني 
القادمين  المهاجرين  بالصحراء عندما يتحدث عن  الحقيقة  في 
منها. فالصحراء- كما قال سيادته - هي ما يوجد جنوب درعة 
من طرفاية وتكنا والساقية الحمراء وريو دي أورو وغير ذلك.

بالشيخ  مثلا  لمخاطبيه  المحمدي  إدريس  السيد  وضرب 
وادي  من  جاء  والذي  سنة  مائة  الآن  يعمر  الذي  الأغظف 
الذهب حيث كان يمثل خليفة تطوان في هذه المناطق وذلك 

إلى نهاية سنة 1947.
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صورة للمقال الذي نشرته جريدة «العلم « يوم 7 مارس 1958
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7 مارس 1958

نشرت جريدة «العلم» في العدد الصادر يوم 7 مارس 1958 
مراسلة لمبعوثها في مقر الأمم المتحدة «السيد ليفون كشيشيان» 
قلق شديد من جراء  المتحدة  الأمم  «يساور   : بالقول  استهله 
تدهور العلاقات بين المغرب من جهة وإسبانيا وفرنسا من جهة 
أخرى بسبب الاعتداء الاسباني الفرنسي على القسم الغربي من 

الصحراء».

وأضاف المراسل الخاص للعلم : «لقد درست أوساط الأمم 
الصحراء»  «تطهير  عن  تحدث  الذي  الإسباني  البلاغ  المتحدة 
من المناضلين المغاربة في حين يدور في أوساط الكتلة الآسيوية 
تبحث  أن  المتوقع  من  حيث  النزاع  حول  حديث  والإفريقية 

الكتلة هذه المسألة في غضون هذا الأسبوع».

إسبانيا  أن  مفاده  خبرا  العدد  نفس  في  الصحيفة  ونشرت 
استدعت سفيرها في المغرب على إثر الأحداث الأخيرة.  
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صورة للاجئين المغاربة في الجنوب نشرت بجريدة «العهد الجديد» في 
عددها الصادر يوم 20 مارس 1958
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وقد كلفت سمو الأميرة السيد أحمد العلوي بوصفه رئيس 
عنها  نيابة  شكر  كلمة  بإلقاء  الملكي  بالديوان  الصحافة  قسم 
أكد فيها الغاية من هذه الزيارة مذكرا بالهدفين اللذين يسعى 
جلالة الملك إلى تحقيقهما، وهما: أولا، إسعاف اللاجئين القادمين 
من أيت باعمران والصحراء، وثانيا حل المشكل السياسي الذي 
سبب آلامهم مذكرا بالخطاب التاريخي لصاحب الجلالة محمد 
بالعمل  الغزلان والذي تعهد فيه جلالته  الخامس في محاميد 

على استرجاع حدود المغرب التاريخية.

 وختمت الصحيفة مراسلتها بالقول بأن زيارة سمو الأميرة 
للاعائشة توجت بتسليم منحة ملكية إلى اللاجئين. 
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صورة للمقال الذي نشرته جريدة «العهد الجديد»
يوم 20 مارس 1958


20 مارس 1958
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20 مارس 1958

 نشرت جريدة «العهد الجديد» في عدد يوم 20  مارس 
الرباط  إلى  تعود  للاعائشة  «الأميرة  عنوان:  1958  تحت 
ملكية  منحة  الجنوب وتسلم  اللاجئين في  تفقد حالة   بعد 
والبالغ  باعمران والصحراء  القادمين من آيت  اللاجئين  إلى 
أكد  كلميم  في  لمبعوثها  مراسلة  نشرت  19  ألفا»،  عددهم 
فيها أن سمو الأميرة استمعت إلى عرض بخصوص وضعية 
اللاجئين يستفاد منه أن عددهم بلغ لحد الساعة 18.869 
 شخص من بينهم 6307  قدموا من آيت باعمران و12.562 

 جاؤوا من الصحراء.

 ولاحظت الصحيفة أنه بعد توزيع الملابس على اللاجئين، 
حضرت سموها مهرجانا تناول الكلمة فيه عدد من الخطباء 
ووفائهم  لصاحب  السكان  ولاء  عن  عبروا  الذين  والشعراء 

الجلالة.
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1958

 كان طرد أبناء الأقاليم الصحراوية من ديارهم حدثا 
بارزا في حينه اهتمت به الأوساط الدولية ورددت 
أصداءه الصحافة الأجنبية فضلا عما أثاره من ردود 

فعل وطنية عكستها الصحافة المغربية آنذاك.
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القرارات  هذه  لملخصات  متأنية  قراءة  خلال  من   ويتضح 
منذ  تتوقف  لم  المتحدة  للأمم  العامة  الجمعية  أن  الأممية 
بالصحراء  يسمى  كان  ما  بوضعية  الانشغال  عن  الستينات 
التحرير  جيش  بها  قام  التي  العسكرية  والعمليات  الإسبانية 
بالوحدة  المطالبون  الصحراويون  لها  تعرض  التي  والاعتداءات 
نداءات  وجهت  حيث  هؤلاء،  وبمصير  المغرب  وطنهم  مع 
حر  استفتاء  تنظيم  بضرورة  الاسبانية  السلطات  إلى  متتالية 
المنفيين  عودة  ضرورة  على  إلحاحها  مع  ونزيه  وديمقراطي، 
الذين فروا إلى جنوب المغرب بسبب التعسفات وأشكال القمع 

الاستعمارية التي طالتهم...

التعنت وبعدما استنفذ المغرب جميع السبل    وإزاء هذا 
المشروعة، التجأ إلى محكمة العدل الدولية لعرض ملف الصحراء 
إلى  متجهة  الإسبانية  السلطات  أن  تبين  أن  بعد  أنظارها  على 

إقامة دويلة في المنطقة تدور في فلكها. 
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 ملخص القرار رقم 2983
الصادر عن الجمعية العامة للأمم المتحدة

يوم 14  دجنبر 1972

 عاد هذا القرار من جديد ليلح على ضرورة إجراء الاستفتاء 
وحق  والديمقراطية  والنزاهة  الحرية  ضمانات  بكل  المطبوع 

المنفيين في العودة إلى الإقليم. 

   كما يوجه النداء إلى الحكومة الاسبانية لكي تستقبل بعثة 
عن منظمة الأمم المتحدة وتقديم التسهيلات الضرورية إليها 
حتى تشارك بصورة فعالة في وضع الإجراءات الهادفة إلى وضع 

حد للاستعمار في الإقليم. 

 ملخص القرار رقم 3162
المصادق عليه من طرف الجمعية العامة للأمم المتحدة

يوم 24 دجنبر 1973

 يعود هذا القرار إلى التذكير بالقرارات السابقة الصادرة في 
توفير  بالعمل على  الإسبانية  الحكومة  ويناشد  الموضوع  نفس 
الجو السياسي الملائم لتنظيم استفتاء حر ونزيه وديمقراطي في 

الإقليم من جهة وعودة المنفيين إلى الإقليم من جهة أخرى. 
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على الفور البعثة الخاصة والإسراع بإرسالها إلى الصحراء، وذلك 
الشامل  التطبيق  إلى  المؤدية  العملية  الإجراءات  تقترح  لكي 

لقرارات الجمعية العامة. 

ملخص القرار رقم 2591
 الصادر عن الجمعية العامة للأمم المتحدة

يوم 16 دجنبر 1969

 نقل هذا القرار نفس الخطة التي أقرتها الجمعية العامة 
للأمم المتحدة في دوراتها السابقة حيث ألح على ضرورة خلق 
المناخ السياسي الملائم لإجراء الاستفتاء على أسس من الحرية 

والديمقراطية والنزاهة وعودة المنفيين إلى الإقليم.

 ملخص القرار 2711
 الصادر عن الجمعية العامة للأمم المتحدة

يوم 14 دجنبر 1970

 ألح هذا القرار من جديد على ضرورة تنظيم استفتاء حر 
من  المنفيين  السكان  وتمكين  الصحراء  في  متحيز  وغير  ونزيه 
السكان  الاستفتاء  هذا  في  يشارك  أن  على  والحرص  العودة 

الأصليون المنحدرون من الإقليم. 
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  ملخص القرار رقم 2354  
الذي صادقت عليه الجمعية العامة للأمم المتحدة

يوم 19 دجنبر1967

عليها  صادقت  التي  القرارات  مختلف  على  تأكيدها   بعد 
العامة لمنظمة الأمم المتحدة نداءها  الجمعية  سابقا، جددت 
لخلق جو سياسي ملائم لإجراء  الاسبانية  الإدارية  السلطة  إلى 
استفتاء حر وسليم ونزيه مع ما يرافق ذلك من السماح بعودة 

المنفيين. 

 ملخص القرار رقم 2428 
 الذي صادقت عليه الجمعية العامة للأمم المتحدة

يوم 18 دجنبر 1968  
هذا  في  المتحدة  الأمم  لمنظمة  العامة  الجمعية   طالبت 
القرار السلطة الإدارية الإسبانية أن تتخذ على الفور الإجراءات 
الضرورية للإسراع بتصفية الاستعمار في منطقة سيدي إيفني، 
السكان  لطموحات  طبقا   - المغربية  الحكومة  مع  تحدد  وأن 

الأصليين - طرق تسليم السلط. 
 أما بخصوص قضية الصحراء، فقد أكدت الجمعية العامة 
لإجراء  الملائمة  الأجواء  بخلق  السابقة  نداءاتها  على  الأممية 
استفتاء حر ونزيه ورجوع المنفيين إلى أرضهم، كما دعت الأمين 
العام بتشاور مع السلطة الإدارية واللجنة الخاصة إلى أن يعين 
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 د - أن تهيء جميع التسهيلات اللازمة لبعثة الأمم المتحدة 
حتى يمكن لها أن تشارك بوجه فعال في ترتيب وإقامة الاستفتاء. 

ذات  الدولة  مع  بالتشاور  العام،  السكرتير  ترجو   :  خامسا 
خاصة  بعثة  حالا  يعين  أن  الخاصة،  واللجنة  الإدارية  السلطة 
لإرسالها إلى الصحراء الإسبانية لأجل التوصية بإجراءات عملية 
حول تطبيق قرارات الأمم المتحدة ذات العلاقة بصورة كاملة، 
تحضير  في  المتحدة  الأمم  مشاركة  مدى  تقدير  لأجل  وخاصة 
ومراقبة الاستفتاء، وتتقدم بتقرير عن ذلك بأسرع وقت ممكن 

تمهيدا لإحالته على اللجنة الخاصة.

 سادسا : ترجو اللجنة الخاصة الاستمرار في نظر الحالة في 
إلى  تقريرا  عنها  ترفع  وأن  الإسبانية،  والصحراء  إيفني  إقليمي 

الجمعية العامة في دورتها الثانية والعشرين. 



- 16 -

 ثالثا : ترجو الدولة ذات السلطة الإدارية أن تقوم في الحال 
باتخاذ الخطوات اللازمة للإسراع في تصفية الاستعمار في إيفني، 
وأن تقرر مع الحكومة المغربية، مع الأخذ بعين الاعتبار أماني 
قرار  لبنود  طبقا  السلطة  لنقل  الإجراءات  الوطنيين،  السكان 

الجمعية العامة رقم 1514 (دورة 15).

  رابعا : تدعو الدولة ذات السلطة الإدارية أن تقرر في أقرب 
تاريخ ممكن، طبقا لأماني السكان الوطنيين في الصحراء الإسبانية 
آخر  طرف  وأي  موريتانيا  والمغرب  حكومات  مع  وبالتشاور 
المتحدة  الأمم  استفتاء تحت إشراف  الإجراءات لإقامة  معني، 
لأجل تيسير الممارسة الحرة لحق تقرير المصير من قبل السكان 

الوطنيين، وتحقيقا لهذا الهدف: 

حر  أساس  على  يجري  لاستفتاء  طيبا  جوا  تخلق  أن   -  أ 
وديمقراطي وغير متحيز وذلك بالسماح، ضمن الأمور الأخرى، 

بعودة المنفيين إلى الإقليم. 

 ب - أن تأخذ جميع الخطوات اللازمة لأجل تأمين مشاركة 
السكان الوطنيين فقط في الاستفتاء. 

 ج - أن تمتنع عن القيام بأي عمل يمكن أن يؤخر عملية 
تصفية الاستعمار في الصحراء الاسبانية. 
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 ملاحظة أن الحكومة الإسبانية، بوصفها الدولة ذات السلطة 
الإدارية، لم تطبق حتى الآن بنود التصريح. 

القرار المتخذ من مجلس رؤساء دول   آخذة بعين الاعتبار 
العادي  اجتماعها  في  الإفريقية  الوحدة  منظمة  وحكومات 
الثالث المنعقد في أديس أبابا من 5  إلى 9  نونبر 1966  المتعلق 

بالإقليمين الواقعين تحت الإدارة الإسبانية. 

التطبيق  السلطة الإدارية حول  الدولة ذات   ملاحظة قرار 
الكامل لجميع بنود قرار الجمعية العامة رقم 2072  (دورة 20)

في                    الإدارية  السلطة  ذات  الدولة  بيان  أيضا   ملاحظة 
7 د جنبر 1966  المتعلق بالصحراء الاسبانية وخاصة حول إرسال 
بعثة خاصة للأمم المتحدة إلى الإقليم، وعودة المنفيين وممارسة 

السكان الوطنيين الحرة لحق تقرير المصير. 

  أولا: تؤكد الحق الأزلي لشعبي إيفني والصحراء الإسبانية في 
تقرير المصير طبقا لقرار الجمعية العامة رقم 1514  (دورة 15).

 ثانيا : توافق على الفصل المتعلق بإقليمي إيفني والصحراء 
المتعلقة  الحالة  حول  الخاصة  اللجنة  تقرير  في  الوارد  الإسبانية 
بتطبيق تصريح منح الاستقلال للبلاد  والشعوب المستعمرة، وتؤيد 
القرار المتخذ من قبل اللجنة الخاصة بتاريخ 16  نونبر سنة 1966  . 
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 القرار عدد 2229  (الدورة الحادية والعشرون)
الذي صادقت عليه الجمعية العامة  لمنظمة الأمم المتحدة 

بتاريخ 20  دجنبر 1966  المتعلق بمنطقة سيدي إيفني 
والصحراء المغربيتين الخاضعتين للسيطرة الاسبانية. 

 الجمعية العامة :

 إذ نظرت الفصل المتعلق بإقليمي إيفني والصحراء الإسبانية 
بتطبيق  المتعلقة  الحالة  الخاصة حول  اللجنة  تقرير  الوارد في 

تصريح منح الاستقلال للبلاد والشعوب المستعمرة.

  إذ أخذت علما بالبيانات الكتابية والشفوية للملتمسين من 
الصحراء الإسبانية. 

 مستذكرة قرارها رقم 1514  (الدورة15) بتاريخ 14 دجنبر 
1960  الذي يشتمل على تصريح منح الاستقلال للبلاد والشعوب 

المستعمرة. 

 مستذكرة أيضا القرار المتخذ بتاريخ 16  أكتوبر 1964   من 
قبل اللجنة الخاصة. 

بتاريخ 16  دجنبر    مؤكدة قرارها رقم 2072  (دورة 20  ) 
سنة 1965 . 
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آل  إليها  التي  الحالة  بدراسة  المكلفة  الخاصة  اللجنة   1964
والشعوب  للبلدان  الاستقلال  بمنح  الخاص  التصريح  تطبيق 

المستعمرة. 

الحكومة الإسبانية بوصفها دولة  بإلحاح من  : ترجو   ثانيا 
اللازمة لتحرير أراضي  الفور الإجراءات  حاكمة، أن تتخذ على 
الصحراء الاسبانية وإيفني من السيطرة الاستعمارية ثم تدخل 
التي  من أجل هذا الغرض في مفاوضات حول قضايا السيادة 

تطرحها هذه الأراضي. 

   ثالثا : تدعو اللجنة الخاصة إلى إعداد تقرير حول الخطوات 
الحادية  الدورة  خلال  وذلك  القرار،  هذا  سيقطعها  التي 

والعشرين للجمعية العامة. 

 رابعا : تلتمس من الأمين العام أن يبلغ الدولة الحاكمة هذا 
القرار. 
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 القرار عدد 2072  الذي صادقت عليه
 الجمعية العامة لمنظمة الأمم المتحدة

يوم 16 دجنبر 1965 
 المتعلق بمنطقة سيدي إيفني والصحراء المغربيتين

الخاضعتين للسيطرة الاسبانية
 إن الجمعية العامة :

 بعد دراستها لفصول التقارير التي أعدتها اللجنة الخاصة 
المكلفة بدراسة الحالة فيما يرجع لتطبيق التصريح حول منح 
الصحراء  يهم  مما  المستعمرة،  والشعوب  للبلدان  الاستقلال 

الإسبانية وإيفني. 

للبلدان  الاستقلال  بمنح  الخاص  بالتصريح  منها   وتذكيرا 
التوصية  تتضمنه  الذي  التصريح  ذلك  المستعمرة،  والشعوب 
رقم 1514  ( (الدورة الخامسة عشرة)، بتاريخ 14  دجنبر 1960  . 
وحيث أنها تعتبر أن هذا التصريح مستمد من الرغبة الشديدة 
مكان،  أي  في  للاستعمار  حد  وضع  قصد  الدولية  للمجموعة 

وبأي شكل كان. 

بإيفني  يتعلق  الذي  القرار  مقتضيات  تصادق على    أولا: 
والصحراء الإسبانية، ذلك القرار الذي اتخذته بتاريخ 16  أكتوبر 
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بتطبيق مقتضيات التصريح الذي تتضمنه التوصية رقم 1514 
من  الأراضي  هذه  بتحرير  وكذا  عشرة)،  الخامسة  (الدورة 

السيطرة الإسبانية. 

: ترجو بإلحاح من الحكومة الإسبانية أن تتخذ على   ثانيا 
الفور إجراءات، من أجل أن تطبق تمام التطبيق، وبدون قيد 
للبلدان  الخاص بمنح الاستقلال  التصريح  ولا شرط، مقتضيات 

والشعوب المستعمرة. 

 ثالثا : تلتمس من الأمين العام أن يبلغ نص هذا القرار إلى 
دورتها  خلال  العامة  الجمعية  إلى  يقدم  وأن  الحاكمة  الدولة 
الدولة  اتخذتها  التي  الإجراءات  عن  تقريرا  عشرة  التاسعة 

الحاكمة من أجل تطبيق هذا القرار.
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 وفيما يلي استعراض لتلك القرارات : 

 القرار الذي اتخذته اللجنة الخاصة التابعة لمنظمة الأمم 
المتحدة في جلستها التاسعة والعشرين بتاريخ 16 أكتوبر 
1964 بشأن منطقة سيدي إيفنى والصحراء المغربيتين 

الخاضعتين للسيطرة الاسبانية

 إن اللجنة الخاصة :

للأقطار  الاستقلال  بمنح  الخاص  بالتصريح  منها   تذكيرا 
توصية  تتضمنه  الذي  التصريح  ذلك  المستعمرة،  والشعوب 
عشرة)  الخامسة  (الدورة   1514 عدد  تحت  العامة  الجمعية 

بتاريخ 14  دجنبر 1960  . 

 وبعد دراستها للوضع في أراضي إيفني والصحراء الإسبانية. 

 وبعد سماعها للعرض الذي تقدمت به الدولة الحاكمة. 

 بناء على ما تلاحظه بقلق شديد من أن الحكومة الاسبانية 
بوصفها دولة حاكمة لم تطبق بعد مقتضيات التصريح في هذه 

الأراضي. 

الحاكمة  الدولة  تلحقه  الذي  للتأخير  أسفها  تبدي   أولا: 
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 كل القرارات الصادرة بعد تحرير إيفني تضمنت أحكاما 
مماثلة بالنسبة لكل من إيفني والصحراء

 الأمم المتحدة طالبت دائما إسبانيا بإعادة أبناء القبائل 
الصحراوية المبعدين من أراضيهم

 وحينما طرحت مسألة الاستفتاء بالنسبة للصحراء الغربية 
المغربية، كانت الأمم المتحدة تطالب إسبانيا دائما بإشراك جميع 
عن  أبعدوا  الذين  أولئك  فيهم  بمن  الاستفتاء  في  الإقليم  أبناء 
الاستعمار  الصحراوية ضد  القبائل  أبناء  انتفاضة  بعد  ديارهم 
الإسباني وخصوصا في أعقاب عمليات جيش التحرير في المنطقة 
«إيكوفيون»  عملية  نطاق  في  بفرنسا  إسبانيا  استعانت  حيث 

لمواجهة المواطنين المغاربة المتمسكين بوحدة وطنهم. 

 وقد تضمنت القرارات الصادرة عن الجمعية العامة للأمم 
المتحدة باستمرار نداءات إلى إسبانيا لإعادة المنفيين وهم أولئك 
فإن  إبعاد  وهكذا  أرضهم.  من  المحرر  الجزء  إلى  لجأوا  الذين 
المناضلين الصحراويين من أراضيهم واقع تاريخي كما أن الأمم 
إسبانيا  أجرت  وحينما  المبعدين،  بإعادة  دائما  طالبت  المتحدة 
إحصاء السكان سنة 1974 استبعدت تماما الاعتراف بذلك الواقع. 
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إن المغرب عاش ظروفا تاريخية خاصة به أدت إلى احتلاله 
الى  أيضا  ترابه  تقسيم  والى  استعمارية،  دول  عدة  طرف  من 
أجزاء مختلفة. ومن الواضح أن هذه الظروف، جعلت تصفية 
الاستعمار لا تتم دفعة واحدة بل على مراحل متعددة. وهكذا 
فإسبانيا لم تصف استعمارها في آن واحد من إيفني والصحراء 
المغربية، كما كانت تنص على ذلك جميع قرارات الأمم المتحدة 
التي اتخذت قبل تحرير إيفني سنة 1969، والتي كانت تتضمن 

أحكاما مماثلة بالنسبة لهذا الإقليم ولإقليم الصحراء كذلك.
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   إذن فالمغرب بالنسبة للصحراء المغربية ليس مجرد دولة 
وبكل  بذلك  وأصبحت  حقوقها،  اغتصبت  دولة  بل  مجاورة، 
مشروعية على حق في أن تطلب وتسترجع ما أخذ منها، وهذا 
ما حدا بصاحب الجلالة الملك الحسن الثاني إلى إعلان تنظيم 
المسيرة الخضراء،  وهي المسيرة التي انطلقت في 6  نوفمبر 1975، 
مسيرة سلمية شارك فيها 350  ألف مغربي ومغربية تطوعوا من 
مختلف المدن والأقاليم، لا يحملون سوى القرآن الكريم والعلم 

المغربي. 

المفاوضات،  استئناف  على  إسبانيا  وافقت  ما   وبمجرد 
أصدر جلالة الملك في 9  نوفمبر أمره إلى المشاركين بالعودة إلى 

قواعدهم،  بعد أن حققت المسيرة الخضراء أهدافها. 

التوقيع على تصريح  مدريد  1975  تم في  14  نوفمبر   وفي 
جهة  من  وموريتانيا  المغرب  بين  المفاوضات  توج  بالمبادئ، 
ميثاق  من   33 للمادة  وفقا  وذلك  أخرى،  جهة  من  واسبانيا 
إلى  دعا  الذي   380 رقم  الأمن  مجلس  ولقرار  المتحدة،  الأمم 
وكانت هذه  نوفمبر 1975.  السادس من  المفاوضات في  هذه 
الاتفاقية، التي أخذتها الجمعية العامة بعين الاعتبار في قرارها 
بتاريخ 10 ديسمبر1975، شهادة دولية جديدة   (xxx) 3458

بصحة مطالب المغرب المشروعة وحقوقه التاريخية الثابتة.
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كنموذج  بعد  فيما  استخدم  الذي   ،1966 20  ديسمبر  بتاريخ 
للقرارات اللاحقة. 

للمغرب، وفقا لمعاهدة  إيفني  إقليم     ولما سلمت إسبانيا 
فاس المؤرخة في 4  يناير 1969، أصبحت قرارات الأمم المتحدة 
كل  فإن  وهكذا  وحدها.  الصحراء  قضية  تتناول  الموضوع  في 
القرارات اللاحقة، بما فيها قرار13  ديسمبر 1974  الذي طلب 
الرأي الاستشاري لمحكمة العدل الدولية كانت تشير باستمرار 
إلى القرار 2072  (XX) لسنة 1965  ، الذي كان قد أدخل مبدأ 
المفاوضات، تطلعا «لتحقيق اتفاق حول مشكل السيادة الذي 

يثيره  الإقليم المسمى الصحراء الغربية». 

في  مزيف  استفتاء  تنظيم  تحاول  إسبانيا  كانت     وعندما 
الترابية  الوحدة  تحقيق  إعاقة  بذلك  قاصدة  الغربية  الصحراء 
المغربية، قاومت الجمعية العامة هذه المناورة باتخاذها القرار 
من  يطلب  الذي   1974 ديسمبر   13 بتاريخ   (XXIX)  3292
محكمة العدل الدولية الإدلاء برأيها الاستشاري الذي أقر بأن 
المغرب كان دولة كاملة السلطة والسيادة تبعا للمفهوم العربي 
الإسلامي لـ « السيادة »  الذي يرتكز على البيعة. وكان السلطان 
المناطق  فيها  بما  المناطق  السياسية على جميع  يمارس سلطته 

الصحراوية التي ترتبط بالسلطان بروابط الولاء والبيعة. 
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1966


على  الصحراوية  1957  المسألة  سنة  ومنذ  المغرب   وضع 
أنظار اللجنة الأممية الخاصة باستقصاء الحقائق عن الأراضي 
غير المستقلة، وأثار من جديد أمام الهيئة الدولية سنة 1962 ، 
للقرار  وفقا  والصحراء،  إيفني  من  الاستعمار  تصفية  مسألة 
قرار  أول  وكان   ،1960 14  ديسمبر  في  المتخذ   (xv)  1514
اتخذته الجمعية العامة بهذا الصدد (القرار 2072(xx)  بتاريخ 
فيه بصفة مستعجلة من حكومة  تطلب  16 ديسمبر 1965) 
اسبانيا، «اتخاذ كل الإجراءات الضرورية لتحرير أقاليم إيفني 
تدخل   » وأن  الاستعمارية»  السيطرة  من  الاسبانية  والصحراء 
مع المغرب في مفاوضات حول المشاكل المتعلقة بالسيادة التي 

يثيرها هذان الإقليمان».

الذي أبدت فيه استعدادها  الوقت     بيد أن إسبانيا، وفي 
للصحراء،  بالنسبة  تصلبها  استمرت في  إيفني،  لمعالجة مسألة 
مما دفع بالجمعية العامة للأمم المتحدة، سعيا لإجبار إسبانيا 
(XXI  )  2229 رقم  قرارها  اتخاذ  إلى  بوعودها،  الوفاء  على 



- 4 -

  وكان لطرد هؤلاء من الأقاليم الصحراوية صدى كبيرا في 
خاصة  الدولية،  المحافل  وفي  والدولية  المغربية  الإعلام  وسائل 
في الأمم المتحدة حيث اهتمت كتلة الدول العربية والآسيوية 
في المنتظم الدولي بطرد أبناء الأقاليم الصحراوية من ديارهم، 
وتضامنت مع المغرب في تنديده  بالقمع الاستعماري الذي طال 

الوطنيين المغاربة المتمسكين بالوحدة الترابية لبلدهم. 

المناضلين  طرد  على  الاستعمارية  الإدارة  تقتصر   ولم 
الصحراويين في سبيل وحدة بلادهم إبان معركة «إيكوفيون»  
الشهيرة في فبراير1958 بل إن طرد أبناء الصحراء استمر عدة 

سنوات. 

وما انفكت الأمم المتحدة، حينما طرح المغرب قضية وحدته 
سنة  الاستعمارية  الإدارة  تطالب  الستينات  أواسط  في  الترابية 
بعد أخرى بإرجاع المنفيين ليتأتى لهم أن يشاركوا في الاستفتاء 
الوطني  التراب  وتوحيد  الاستعمار  لتصفية  أي  المصير،  لتقرير 

المغربي. 

 وهكذا منذ القرار الخاص بتحرير إيفني والصحراء الغربية، 
في ديسمبر 1964، أكدت قرارات الجمعية العامة للأمم المتحدة 
ضرورة تصفية الاستعمار وطالبت اسبانيا سنة بعد أخرى بعودة 
بنصها  ندرجها  التي  القرارات  في  الطلب  هذا  وجاء  المنفيين 

الكامل في هذا الكراس الوثائقي الذي نضعه بين أيدي القراء.



- 3 -

مقدمة
 حينما يطالب المغرب بأن يشارك في الاستفتاء التأكيدي كل 
أبناء الأقاليم الصحراوية وفقط أبناء تلك الأقاليم، فإنه ينطلق 
من أنه غير مقبول أن يحرم من حق التصويت أي فرد من أبناء 
القبائل الصحراوية، في حين أن خصوم الاستفتاء التأكيدي، بمن 
فيهم اسبانيا حتى 1975 ، حاولوا دائما استبعاد عدد من أبناء 

القبائل الصحراوية من المشاركة في الاستفتاء. 

تقرير  قضية  المغرب  طرح  حينما  الستينات  أواسط   ومنذ 
إلى  وعودتها  الصحراوية  الأقاليم  في  الاستعمار  لتصفية  المصير 
تلك  أبناء  جميع  مشاركة  ضرورة  على  يلح  كان  الأب  الوطن 

الأقاليم. 

تاريخي  بواقع  الدولية  المحافل  في  المغرب  ذكر   وطالما 
القبائل  أبناء  من  عددا  طردت  اسبانيا  أن  وهو  وسياسي 
بعيدا عن ديارهم في سنة 1958  حينما  الصحراوية وشردتهم 

هبوا في انتفاضة مسلحة لتأكيد حقهم في العودة إلى الوطن. 

وشكل  حينه  في  بارزا  حدثا  كان  التاريخي  الواقع   وهذا 
المبعدين  الوطنيين  من  الآلاف  عشرات  عاشها  إنسانية  مأساة 

عن أراضيهم. 
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